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1 Cadre global de la procédure 
Val d’Anast est issu de la fusion des communes de Maure-de-
Bretagne et de Campel le 1er janvier 2017. La commune s’étend sur 
78 km², et est à dominante rurale. 

Val d’Anast fait partie de la communauté de communes de Vallons 
de Haute-Bretagne Communauté. 

La commune compte 3 943 habitants en 2020 (recensement INSEE 
RP 2020). 

La commune de Val d’Anast est compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme.  

La municipalité engage la première procédure d’évolution depuis la 
révision de son Plan Local d’Urbanisme, approuvée le 4 septembre 
2023. 

 

1.1 Le document d’urbanisme 
Le Plan Local d’Urbanisme est un document d'urbanisme qui 
permet de gérer et de réglementer le droit du sol et de la 
construction sur la commune. C’est à partir de lui que sont instruites 
les demandes d’autorisations d’urbanisme (permis de construire, 
déclaration préalable, permis d’aménager…). Document juridique 
opposable aux tiers, ses dispositions s'imposent à tous. 

Le Plan Local d’Urbanisme de Val d’Anast a été approuvé le 4 
septembre 2023 par le conseil municipal. 

Il s’organise autour de 5 grands axes déclinés dans le PADD : 

- Préserver le socle agro-naturel et l’équilibre des milieux 
- Conforter un pôle de bassin et encadrer les projets urbains 
- Diversifier les économies locales et maintenir des espaces 

productifs 
- Garantir un cadre de vie bienveillant et de proximité 
- Améliorer les déplacements et favoriser le développement 

durable de Val d’Anast 

 

1.2 La modification simplifiée n°1 
La commune de Val d’Anast lance une procédure de modification 
simplifiée n°1 de son PLU. Elle a plusieurs objets mais n’entraine pas 
d’impact majeur sur la philosophie globale du document. Les 
évolutions portent sur des mutations règlementaires en zone 
urbaine, corrections sur les marges de recul ou encore des erreurs 
matérielles liées au décalage de cadastre.  

Objet 1 : les bâtiments de l’ancien siège de Maure Communauté 
sont actuellement en zone UC du PLU. La commune a pour objectif 
d’y installer un équipement administratif communal et ainsi ne 
souhaite pas que cela mute. Evolution : passage en zone ULm, 
dédiée à un équipement de type service administratif.   

Objet 2 : les règles des marges de recul dans le règlement ne 
reprennent pas tout à fait les règles du schéma départemental 
routier et l’avis du Conseil Départemental. Il y avait des confusions 
entre le zonage et la règle littéral. Evolution : Clarification des règles 
et correction de la prescription au zonage.    

Objet 3 : corriger des erreurs matérielles. Evolution : limites de 
zones urbaines et/ou agricoles et naturelles, décalages de zones et 
du cadastre...    
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1.3 La procédure 
Cette modification ne remet pas en question l’économie générale 
du projet et ne fait pas évoluer le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables. 

Le PLU est modifié en application de l’article L153-36 du Code de 
l’urbanisme : 

Art. L153-36 du Code de l’urbanisme : « Sous réserve des cas où une 
révision s'impose en application du I de l'article L. 153-31, le plan 
local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de 
coopération intercommunale ou la commune décide de modifier 
le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation 
ou le programme d'orientations et d'actions. »  

Conformément à l’article L153-37 du Code de l’urbanisme, « La 
procédure de modification est engagée à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire 
qui établit le projet de modification. ». 

 

1.4 Incidiences et évaluation environementale 
La modification simplifiée n°1 ne devrait pas entrainer des 
incidences majeurs sur l’environnement.  

Elle n’a pas pour objet de permettre la réalisation de travaux 
susceptibles d’affecter un site Natura 2000.  

Cette procédure est soumise à un examen au cas par cas ad hoc tel 
que prévu par l’article R104-33.  

Art. R104-12 du Code de l’urbanisme : « Les plans locaux 
d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à 
l'occasion : 

1° De leur modification prévue à l'article L. 153-36, lorsqu'elle 
permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou 
installations susceptibles d'affecter de manière significative un site 
Natura 2000 ; 

2° De leur modification simplifiée prévue aux articles L. 131-7 et L. 
131-8, lorsque celle-ci emporte les mêmes effets qu'une révision ; 

3° De leur modification prévue à l'article L. 153-36, autre que celle 
mentionnée aux 1° et 2°, s'il est établi, après un examen au cas par 
cas réalisé dans les conditions définies aux articles R. 104-33 à R. 
104-37, qu'elle est susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement au regard des critères de l'annexe II de la directive 
2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
procédures de modification ayant pour seul objet de réduire la 
surface d'une zone urbaine ou à urbaniser en application du 3° de 
l'article L. 153-41 ou la rectification d'une erreur matérielle. »  

 

Art. R104-33 du Code de l’urbanisme : « Dans les cas mentionnés à 
l'article R. 104-8, au 2° de l'article R. 104-10, au II de l'article R. 104-
11, à l'article R. 104-12, au 2° de l'article R. 104-14, à l'article R. 104-
16 et à l'article R. 104-17-2, lorsqu'elle estime que l'élaboration de la 
carte communale, la création ou l'extension de l'unité touristique 
nouvelle ou l'évolution du schéma de cohérence territoriale, du 
plan local d'urbanisme ou de la carte communale est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement, la personne 
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publique responsable décide de réaliser une évaluation 
environnementale dans les conditions prévues aux articles R. 104-
19 à R. 104-27. 

Si tel n'est pas le cas, elle saisit l'autorité environnementale pour avis 
conforme dans les conditions prévues aux articles R. 104-34 à R. 
104-37 et, au vu de cet avis conforme, prend une décision relative à 
la réalisation ou non d'une évaluation environnementale. »  

 

Le projet de modification simplifiée n’étant pas susceptible d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement, il fait l’objet d’un 
examen au cas par cas dit « ad hoc ». La commune saisit l’autorité 
environnementale (MRAE) en lui transmettant un dossier 
comprenant une description du projet ainsi que les raisons selon 
lesquelles le projet n’aurait pas d’incidence susceptible de requérir 
une évaluation environnementale (auto-évaluation).  

Art. R104-34 du Code de l’urbanisme : « En application du second 
alinéa de l'article R. 104-33, la personne publique responsable 
transmet à l'autorité environnementale un dossier comprenant : 

1° Une description de la carte communale, de la création ou de 
l'extension de l'unité touristique nouvelle ou des évolutions 
apportées au schéma de cohérence territoriale, au plan local 
d'urbanisme ou à la carte communale ; 

2° Un exposé décrivant notamment : 

a) Les caractéristiques principales du document d'urbanisme ou, le 
cas échéant, pour l'unité touristique nouvelle, les éléments 
mentionnés aux 2°, 3° et 5° du I de l'article R. 122-14 ; 

b) L'objet de la procédure d'élaboration ou d'évolution ; 

c) Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du 
territoire concerné par la procédure ; 

d) Les raisons pour lesquelles son projet ne serait pas susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement, au regard des 
critères de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l'environnement et, 
par conséquent, ne requerrait pas la réalisation d'une évaluation 
environnementale. 

L'exposé mentionné au 2° est proportionné aux enjeux 
environnementaux de la procédure menée. 

La liste détaillée des informations devant figurer dans l'exposé est 
définie dans un formulaire dont le contenu est précisé par arrêté du 
ministre chargé de l'urbanisme. » 

 

1.5 Mise à disposition du public 
Dans le cadre de la procédure de modification simplifiée, une mise 
à disposition du public sera nécessaire d’une durée de 1 mois. Une 
enquête publique n’est pas nécessaire.  

Art. L153-47 du Code de l’urbanisme : « Le projet de modification, 
l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et 
L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations. 

Ces observations sont enregistrées et conservées. 
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Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, 
par l'organe délibérant de l'établissement public compétent, dans 
un délai de trois mois à compter de la transmission à l'établissement 
public du projet de modification simplifiée lorsque celui-ci procède 
de l'initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur 
son territoire, ou par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette 
mise à disposition. 

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme 
intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise 
à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de 
ces communes. 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement 
public ou le maire en présente le bilan devant l'organe délibérant de 
l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
émis et des observations du public par délibération motivée. 
Lorsque le projet de modification simplifiée procède d'une initiative 
du maire d'une commune membre et ne porte que sur le territoire 
de celle-ci, le bilan de la mise à disposition est présenté par ce maire 
devant l'organe délibérant de l'établissement public, qui délibère sur 
le projet dans les trois mois suivant cette présentation. » 

 

1.6 Compatibilité avec les documents de rang supérieur 
La présente modification simplifiée du PLU est réalisée en 
application des différents rapports de compatibilité et de 
conformité avec les textes de loi et documents de rang supérieur. 
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2 Projet de modification simplifiée n°1 
2.1 Résumé des modifications 
Changement de zonage UC en ULm 

La commune de Val d’Anast souhaite conserver un site stratégique 
dans la centralité de Maure, afin d’éventuellement relocaliser un 
équipement administratif communal sur cet espace. Les locaux de 
l’ancien siège de Maure Communauté présentent un intérêt en ce 
sens, de par leur localisation et leur volume. 

L’objectif est de pérenniser un espace d’équipements au sein de la 
centralité, et d’éviter sa mutation.  

Objet : Conserver un espace stratégique pour un équipement 
administratif 

Evolution : passage d’un espace zoné UC en ULm et ajout d’un 
sous-secteur ULm dans le règlement.  

 

Correction des marges de recul 

Certaines incohérences entre le règlement et le zonage sont à 
corriger sur la prise en compte des marges de recul des routes 
départementales.  

Le règlement du PLU en vigueur impose par exemple un retrait par 
rapport à l’axe des voies classées catégorie C et pour tout type de 
construction. Or, le règlement départemental de voirie prévoit 
permet des différences selon le type de construction.  

De même, des marges apparaissent sur le règlement et ne sont pas 
tracées au zonage.  

Objet : Corriger les marges de recul des routes départementales 

Evolution : Ajout des marges de recul au zonage et adaptation de la 
règle dans les dispositions applicables à l’ensemble des zones dans 
le règlement.  

 

Correction d’erreurs matérielles 

Erreur décalage cadastre et rectification de zonage :  

La mise à jour du cadastre pendant la procédure de révision du PLU 
a engendré des décalages entre le système parcellaire, le bâti et la 
délimitation des zones. Ceux-ci ont été corrigés au maximum, mais 
ils subsistent encore des décalages. Deux évolutions de parcelles 
constructibles (notamment dû à un permis d’aménager) sont à 
basculer en UB.  

Objet : Rectifier le zonage  

Evolution : Passage de deux bouts de parcelles en UB 

 

Amélioration écriture règlementaire :  

Dans le règlement, le cas des changements d’affectation ou des 
divisions dans l’espace rural (zones A ou N) posent des problèmes 
d’instruction. L’objectif est de clarifier les possibilités de divisions de 
maisons, longères ou encore de parcelles et d’encadrer les 
éventuelles divisions de parcelles et/ou de logements.  

Objet : Améliorer la lecture réglementaire 

Evolution : Ajout d’une disposition dans les dispos générales.   
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2.2 Localisation des modifications 

 

Marges de recul, parcelle mairie et erreurs matérielles (localisation des 
modifications de la procédure)  
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2.3 Espace stratégique pour un équipement administratif communal 
Conserver un espace stratégique pour un équipement administratif 
communal 

Le secteur du premier objet de la modification concerne les anciens 
locaux du siège d’anciennement Maure Communauté. Il concerne 
une parcelle : AB125, d’une superficie de 2 066 m². 

Il se situe dans le bourg de Maure, entre la rue de Guer au nord et la 
rue du Frère Cyprien à l’ouest. Actuellement les locaux n’ont pas 
d’usage particulier. Un parking se situe au centre de l’ensemble.  

 

Localisation de l’ancien siège de Maure Communauté  

Changement de zonage UC en ULm 

La commune de Val d’Anast souhaite conserver un site stratégique 
dans la centralité de Maure, afin d’éventuellement relocaliser un 
équipement administratif communal sur cet espace. Les locaux de 
l’ancien siège de Maure Communauté présentent un intérêt en ce 
sens, de par leur localisation et leur volume. 

L’objectif est de pérenniser un espace d’équipements au sein de la 
centralité, et d’éviter sa mutation.  

Objet : Conserver un espace stratégique pour un équipement 
administratif 

Evolution : passage d’un espace zoné UC en ULm et ajout d’un 
sous-secteur ULm dans le règlement.  
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2.4 Marges de recul 
Cohérence entre règlement et zonage 

Les marges de recul autour des routes départementales sont 
inscrites au PLU comme des prescriptions surfaciques. 
Actuellement, le règlement du PLU impose un recul minimum de 
50m de part et d’autre de l’axe de la voie notamment pour la RD65, 
tandis que le schéma départemental de voirie impose un recul 
minimum de 50m de part et d’autre de l’axe de la voie RD65 au nord 
du bourg de Maure, et conseille un recul minimum de 25m de part 
et d’autre de l’axe de la voie RD65 au sud du bourg de Maure.  

De même, certains reculs sont conseillés et non imposés. La lecture 
du règlement et du zonage ne permet pas de savoir aujourd’hui 
comment bien prendre cela en compte. L’objectif est de clarifier les 
règles.  

 

Erreur d’affichage de la marge le long de la RD65 (zonage en vigueur) 

Correction des marges de recul 

Certaines incohérences entre le règlement et le zonage sont à 
corriger sur la prise en compte des marges de recul des routes 
départementales.  

Le règlement du PLU en vigueur impose par exemple un retrait par 
rapport à l’axe des voies classées catégorie C et pour tout type de 
construction. Or, le règlement départemental de voirie prévoit 
permet des différences selon le type de construction.  

De même, des marges apparaissent sur le règlement et ne sont pas 
tracées au zonage.  

Objet : Corriger les marges de recul des routes départementales 

Evolution : Ajout des marges de recul au zonage et adaptation de la 
règle dans les dispositions applicables à l’ensemble des zones dans 
le règlement.  
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2.5 Erreurs matérielles 
Corriger les erreurs de décalages de cadastre 

Suite à la mise à jour du cadastre Edigeo en 2023, il y a eu des 
décalages par rapport à la version précédente. Le zonage du PLU 
avait été tracé sur l’ancienne version, bien que la majorité du zonage 
ait été corrigé afin de correspondre au nouveau cadastre, il subsiste 
des erreurs.  

C’est le cas sur les parcelles YM246 et YM225. Sur la première la 
limite de zone entre UB et N coupe la parcelle, et sur la seconde, 
une partie de la parcelle est en UL au lieu de UB. De plus, un permis  

Deux évolutions de parcelles constructibles (notamment dû à un 
permis d’aménager) sont à basculer en UB.  

Objet : Rectifier le zonage 

Evolution : Passage de deux bouts de parcelles en UB 

 

Amélioration écriture règlementaire :  

Dans le règlement, le cas des changements d’affectation ou des 
divisions dans l’espace rural (zones A ou N) posent des problèmes 
d’instruction. L’objectif est de clarifier les possibilités de divisions de 
maisons, longères ou encore de parcelles et d’encadrer les 
éventuelles divisions de parcelles et/ou de logements.  

Une explication sur ce qui est possible de faire en milieu rural sera 
rappelé, notamment lorsque cela ne nécessite pas d’autorisations 
d’urbanisme.  

Objet : Améliorer la lecture réglementaire 

Evolution : Ajout d’une disposition dans les dispos générales.  
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2.6 Modifications apportées au règlement graphique 
Dans le centre-bourg de Maure, la parcelle AB125 est reclassée de 
UC (secteur de centralité) en ULm (secteur d’équipement). 

 

Les marges de recul sont affichées sur le règlement graphique, de 
part et d’autre des voies suivantes : RD 776, 772, 65 (nord du bourg 
de Maure). 

 



PLU de Val d’Anast – modification simplifiée n°1 13 

Afin de corriger l’erreur de tracé, la parcelle YM246 passe de UB/N 
à entièrement UB, seulement 0,03ha sont impactés. La parcelle 
YM225 est reclassée de UL à UB soit une surface de 0,03 ha. 
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2.7 Modifications apportées au règlement écrit 
Un sous-secteur de la zone UL, soit ULm est créé afin de permettre 
l’évolution des locaux de l’ancien siège de Maure Communauté 
pour un équipement administratif communal. 

Règlement du PLU avant la modification : 
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Règlement du PLU après la modification : 
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Des modifications sont apportées au règlement écrit, dans la partie 
« Disposition applicables à l’ensemble des zones » > « Risques et 
nuisances » > « Marges de recul le long des routes 
départementales » : les deux règles concernant la RD 65 sont 
différenciées : 25m au sud et 50m au nord. 

 

 

Règlement du PLU avant la modification : 
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Règlement du PLU après la modification : 

 

 

Concernant les divisions en zones A ou N, des autorisations d’urbanisme ne sont pas forcément 
obligatoires. Pourtant cela peut amener à la division d’habitat et donc à la création de logements. 
L’objectif du règlement est de clarifier les choses pour faciliter l’instruction.  

Règlement du PLU après la modification : (ajout dans les dispositions générales) 

 

Divisions en zones A ou N 
Le régime des divisions parcellaires en zones Agricoles ou 
Naturelles (A et N) doit être conforme au système déclaratif en 
vigueur et aux règles générales d’urbanisme.  

Ces dispositions peuvent entrainer la création de logements 
seulement si les constructions existantes étaient déjà affectées à de 
l’habitat.  
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2.8 Modifications apportées aux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation 

Pas de modification 

 

2.9 Adaptation du rapport de présentation 
Le tableau des surfaces est modifié dans le rapport de justification 
du PLU (notice). 

 

2.10 Absence de modification du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables 

Le contenu du PADD n’est pas modifié. 

 

2.11 Absence de modification des annexes 
Le contenu des annexes n’est pas modifié. 

 

 

En annexe : les pièces modifiées.  

 

 



COMMUNE DE VAL D’ANAST 

 35330        

              

                                                                            
ARRETE MUNICIPAL N° 2024-127 

Prescrivant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
de la commune de Val d’Anast 

 
 

La Maire de VAL D’ANAST, 
Vu le Code Général des Collectivités ; 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-45 à L.153-48 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Val d’Anast approuvé le 4 septembre 2023 ; 
 
Considérant qu’il apparaît nécessaire de procéder à une modification simplifiée du PLU pour les motifs 
suivants : 

- Conserver un espace stratégique pour un équipement administratif en créant un espace zoné 
ULm et en ajoutant un sous-secteur ULm dans le règlement ; 

- Corriger des marges de recul des routes départementales ; 
- Corriger des erreurs matérielles : 

o Décalages du cadastre entre le système parcellaire ; 
o Amélioration de l’écriture réglementaire pour les divisions dans l’espaces rural. 

 

Considérant que l’ensemble des modifications apportées ne sont pas de nature à : 
- Changer les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 
- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
- Réduire une protection édictée en raison de risque de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels ; 
- Induire de graves nuisances. 

 

Considérant qu’en vertu de l’article L.153-41 du Code de l’urbanisme, les modifications projetées 
n’ont pas pour effet : 

- Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction, résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

- Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
- Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; 
- Soit d’appliquer l’article L.131-9 du Code de l’urbanisme. 

 

Considérant que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du 
champ d’application de la modification simplifiée du PLU avec mise à disposition au public du projet ; 
 

Considérant qu’en application de l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme, le projet de modification 
du PLU sera notifié au Préfet ainsi qu’aux Personnes Publiques Associées (visées aux articles L.132-
7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme) avant sa mise à disposition du public ; 
 

Considérant que pour la mise en œuvre de la procédure de modification dans sa forme simplifiée, le 
projet de modification, l’exposé des motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées seront mis à disposition du public pendant au minimum un mois afin de lui permettre de 
formuler ses observations qui seront alors enregistrées et conservées ; 
 

Considérant qu’à l’issue de la mise à disposition, il en sera présenté le bilan devant le Conseil municipal 
de Val d’Anast qui en délibèrera et pourra adopter le projet éventuellement modifié pour tenir compte 
des avis émis et des observations du public par délibération motivée ; 
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ARRETE 
 

Article 1 :  Une procédure de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
commune de Val d’Anast est engagée en application des dispositions des articles L.153-45 
et suivants du Code de l’urbanisme. 

 
Article 2 :  Le projet de modification simplifiée portera sur les motifs suivants : 

o Conserver un espace stratégique pour un équipement administratif en créant un 
espace zoné ULm et en ajoutant un sous-secteur ULm dans le règlement ; 

o Corriger des marges de recul des routes départementales ; 
o Corriger des erreurs matérielles : 

 Décalages du cadastre entre le système parcellaire ; 
 Amélioration de l’écriture réglementaire pour les divisions dans l’espaces rural. 

 

Article 3 :  Conformément aux articles L.153-36, L.153-37, L.153-40, L.153-45 à L.153-48, le 
déroulement de la procédure sera le suivant : 
o Le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Val d’Anast sera 

notifié au Préfet et aux Personnes Publics Associées (PPA) pour avis, avant sa mise à 
disposition du public. Les PPA devront fournir leur avis sous 1 mois à compter de la 
date à partir de laquelle le projet de modification simplifiée leur aura été notifié ; 

o Le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Val d’Anast, auquel 
seront joints, le cas échéant, les avis des PPA, sera mis à disposition du public selon les 
modalités qui auront été précisées préalablement par une délibération du Conseil 
municipal ; 
o A l’issue de la mise à disposition du public, après la présentation du bilan de celle-ci et 

après une éventuelle modification pour prise en compte des avis des PPA et des 
observations du public, la modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Val 
d’Anast sera adoptée par délibération motivée du Conseil municipal. 

 
Article 4 :  Conformément aux articles R.153-20 et R.123-21 du Code de l’urbanisme, le présent 

arrêté fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un délai d’un mois. Mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal d’annonces légales diffusé 
dans le Département. 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

o Monsieur le Préfet d’Ille-et-Vilaine ; 
o Monsieur le Directeur de la DDTM35. 

 
Article 6 :  Le Maire et le Directeur Général des Services sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7 : Celui-ci peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Rennes dans un 

délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
 
 

Fait à Val d’Anast, le vingt-cinq octobre deux-mille vingt-quatre. 
 

Le Maire, 
Pierre-Yves REBOUX 
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A Rennes, le 16 décembre 2024 

 

 

Monsieur le Maire, 

 

Vous nous avez transmis le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de Val d’Anast, 

en vue de recueillir notre avis. 

 

L’examen du dossier porté à notre connaissance n’appelle pas de remarque de notre 

part. 

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, à nos cordiales salutations.  

 

 

Le Président, 

Loïc GUINES 

 

Monsieur le Maire 
Mairie 
11, rue de Lohéac 
Maure-de-Bretagne 
35330 VAL D’ANAST 
 

Adresse de 
correspondance : 

Chambre d’agriculture 
Rue Maurice Le Lannou 

CS 74223  
35042 RENNES CEDEX 

02 23 48 23 23 

chambres-agriculture-bretagne.fr 

 

Service TERRITOIRES 

 

Objet : PLU de Val d’Anast – 
modification simplifiée n°1 

Dossier suivi par :  
Annelyse FERRÉ PELLÉ  

02 23 48 26 60 
annelyse.ferre@bretagne. 

chambagri.fr 
 

 

 

 

Reçu en mairie
par messagerie le 17/12/2024




